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Présentation



			Hiver 1954 : des milliers de “couche-dehors” dorment dans les rues ou des abris de fortune car la France manque de logements. Un bébé meurt de froid dans la cité de dépannage des Coquelicots, édifiée par les compagnons d’Emmaüs. Le 1er février 1954, l’abbé Pierre s’écrie : “Mes amis, au secours… Chaque nuit, ils sont plus de 2 000 recroquevillés sous le gel, sans toit, sans pain, plus d’un presque nu…” L’appel est entendu et déclenche “l’insurrection de la bonté”. Les fonds collectés permettent de construire des cités d’urgence puis des logements sociaux. Après cet appel historique, les initiatives de l’abbé Pierre en faveur du logement se poursuivent des années 1960 aux années 1980.

			Créée en 1990, la Fondation Abbé Pierre a pour vocation de continuer le combat de son créateur et d’apporter une aide concrète aux personnes sans domicile ou mal logées. Grâce à ses donateurs, elle soutient la production de logements, lutte contre les taudis, accueille et accompagne des familles en difficulté, finance des actions de solidarité internationale… Dans l’esprit d’“insolence mesurée” de l’abbé Pierre, la Fondation interpelle les pouvoirs publics et les décideurs, et publie chaque année un rapport devenu, par ses chiffres et ses analyses, un document de référence sur le mal-logement.

			L’abbé Pierre est décédé le 22 janvier 2007. La Fondation tâche d’être à la hauteur de son héritage : “Sur ma tombe, à la place de fleurs et de couronnes, apportez-moi la liste des familles auxquelles vous aurez donné la clé d’un vrai logement.”
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			Sur ma tombe, à la place de fleurs ou de couronnes, apportez-moi les listes des milliers de familles, de milliers de petits enfants, auxquels vous aurez pu donner les clés d’un vrai logement.

			Abbé Pierre,
extrait du discours prononcé à la Sorbonne,
le 2 février 2004.

		

	
		
			

			“Il faut du temps pour que les choix deviennent irréversibles…”

			La création de la Fondation Abbé Pierre est contemporaine de la préparation, de la discussion et de l’adoption de la loi du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, à laquelle on a donné bien improprement mon nom alors qu’elle fut élaborée en valorisant réflexions et propositions de toutes les associations agissant dans le domaine de l’insertion par le logement.

			Lorsque je suis arrivé au ministère du Logement, fin mars 1989, il était de coutume que les conseillers informent le nouveau ministre des déclarations récentes de l’abbé Pierre et des demandes qu’il avait adressées à l’État. Il semblait de bonne pratique de le rencontrer afin de bien connaître ses positions et, mieux encore, d’en tenir compte. Je n’avais pour ma part qu’une connaissance pragmatique du logement, celle d’un élu de terrain.

			C’était à la fin des années 1960, avec trois types de difficultés : celles liées à l’acceptabilité des projets de construction par les habitants “autochtones” qui, par définition, sont quant à eux logés et ne mesurent pas toujours les besoins en logements ; celles qui consistent à maîtriser le foncier nécessaire, pour les bâtiments d’habitation à édifier mais aussi – bien souvent – pour les équipements d’accompagnement à réaliser ; celles enfin tenant à la mobilisation d’opérateurs et, à l’époque, à l’obtention des financements pour tout ce qui concernait – comme aujourd’hui – le locatif social mais aussi l’accession sociale à la propriété.

			J’avais alors pris conscience que les élus locaux étaient face à une situation où le choix facile – et donc confortable – était de retenir les promoteurs qui se proposaient et dont les programmes, consacrés à des acquéreurs solvables, n’exigeaient aucun effort financier local… C’était évidemment écarter les réponses qu’apporte le logement locatif social aux besoins des moins aisés de nos concitoyens… sans parler de ceux qu’on a ensuite dénommés “les exclus”. Toutes ces données m’avaient profondément interrogé et j’avais conscience que tous les éléments étaient réunis pour que l’urbanisation dans notre pays soit synonyme de concentrations ou d’exclusions… et souvent les deux à la fois !

			Bref, il fallait changer la donne du logement social et très social. J’ai été aidé en cela par la richesse de la réflexion associative. Au premier rang des contributeurs, la jeune Fondation – qui n’en avait pas encore le statut administratif – et ses premiers dirigeants qui se sont impliqués dans l’invention de nouveaux outils pour agir plus efficacement en faveur du “droit au logement”. Le plus déterminant a sûrement été la reconnaissance de la maîtrise d’ouvrage associative et son accès aux financements du logement social, lui permettant une fonction de production de logements très sociaux ou d’insertion…
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				L’abbé Pierre et Louis Besson.

			

			
			Lors de l’élaboration de textes, j’ai pu côtoyer l’abbé Pierre, certains jours l’homme respecté pour son engagement sans faille, d’autres le militant plus rugueux, et toujours ce mélange attachant d’intelligence et de spontanéité. Cette rencontre professionnelle – humainement exceptionnelle – m’a profondément et durablement marqué. Quand il a obtenu la création du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées, en décembre 1992, l’abbé Pierre a exprimé un souhait à sa façon, c’est-à-dire une quasi-exigence : que l’on m’en confie la présidence. En mars 1992, quand la Fondation avait obtenu la reconnaissance d’utilité publique, l’Abbé s’était effacé derrière André Chaudières à la présidence du conseil d’administration, au sein duquel j’ai siégé jusqu’à ma reprise de la responsabilité ministérielle du Logement, en 1997. Ministère, Fondation, Haut Comité : trois lieux qui partageaient une même exigence en réaction à l’exclusion des publics les plus défavorisés.

			Mais revenons à la Fondation Abbé Pierre. Elle est née d’une intuition d’André Chaudières, qui présidait alors la société hlm Emmaüs, et de quelques-uns de ses proches amis. Selon certains témoignages, l’abbé Pierre, bien que conscient des enjeux du financement de toute action concernant le “logement”, n’était pas favorable à l’utilisation de son nom. Par coquetterie, diront quelques-uns, il laissait entendre : “On m’a un peu forcé la main.” Quelques années plus tard, il convenait d’avoir fait taire ses scrupules devant l’utilité des tâches conduites. La Fondation est-elle toujours indispensable ? Malheureusement, oui : elle l’était au début des années 1990, elle l’est encore aujourd’hui. Et l’explication tient aux dimensions exceptionnelles du “droit au logement” !

			Quand l’abbé Pierre se battait pour que les familles “sans toit” obtiennent “la clé d’un vrai logement”, on savait quels besoins vitaux il voulait satisfaire… Un logement, c’est le passage obligé pour l’autonomie et pour l’épanouissement des personnes. Un logement, c’est une adresse, et comment trouver un emploi sans pouvoir donner une adresse ? Un logement, c’est la possibilité de fonder un foyer et d’y accueillir les enfants désirés. Un logement suffisamment spacieux, c’est une des conditions de scolarités convenablement accomplies. Un logement sain met à l’abri des désastreuses conséquences sanitaires de l’insalubrité. Un logement assuré dans la durée, c’est la possibilité de créer du lien social avec son voisinage, une chance d’intégration dans un quartier ou dans un village. Un logement convenablement confortable, c’est une aide précieuse à l’équilibre et au bonheur de chacun…

			Bref, “la clé d’un vrai logement”, c’est beaucoup plus qu’une clé ordinaire : passeport pour franchir la frontière entre “exclusion” et “inclusion”, c’est en réalité un véritable “passe-partout” pour toutes les exigences élémentaires de la dignité humaine ! Encore faut-il parvenir à en assumer le loyer – et les charges – chaque mois et c’est évidemment tout l’enjeu des dispositifs aidant à la solvabilité des ménages devant les dépenses correspondantes…

			L’article premier de la loi du 31 mai 1990 affirme : “Garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation. Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité, dans des conditions fixées par la présente loi, pour accéder à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir.” Cette “aide de la collectivité” doit s’entendre comme “aide à la personne” et comme “aide à la pierre”.

			L’aide à la personne est celle qui, chaque mois après paiement du loyer, assure le “reste à vivre” des personnes et des familles… un “reste à vivre” qui doit permettre la couverture des dépenses vitales de toute vie digne ! Aussi la bataille pour l’actualisation régulière de ses barèmes est-elle essentielle au regard de l’amplitude des inégalités de revenu ; et soutenir les demandes de moyens budgétaires qui lui sont nécessaires est d’autant plus légitime qu’il s’agit des prestations sociales dont il est prouvé qu’elles sont socialement les plus redistributrices ! Quant à l’“aide à la pierre”, qui a tout le secteur de la construction comme défenseur, elle a été pendant de nombreux exercices victime de sous-consommation car trop d’opérations étaient bloquées faute de foncier.

			Cette donnée préoccupante était prise en compte dès la loi du 31 mai 1990. C’est en effet son article 14 qui retire aux communes urbaines comptant moins de 20 % de logements locatifs sociaux l’exercice de leur “droit de préemption urbain” sur des terrains acquis pour réaliser des logements sociaux. André Chaudières avait rapporté une situation qui avait indigné les militants de l’association api Provence : l’utilisation de ce droit de préemption par une ville qui avait ainsi fait obstacle à un projet de foyer de travailleurs migrants. Il a cependant fallu attendre dix ans, après que la loi d’orientation pour la ville eut été vidée de sa substance, pour qu’une nouvelle loi, la loi sru (solidarité et renouvellement urbain), inscrive l’obligation faite aux villes de construire 20 % de logements sociaux dans un objectif de mixité sociale. Et encore quelques années pour que, au gré des changements de majorité parlementaire et de textes complémentaires, la loi soit enfin acceptée, à défaut d’être appliquée par toutes les communes. Le tableau du déshonneur publié par la Fondation joue alors son rôle d’aiguillon !

			Je n’oublierai jamais qu’une des dernières actions publiques spectaculaires de l’Abbé fut sa venue à l’Assemblée nationale, le 24 janvier 2006… en fauteuil roulant. Un amendement parlementaire devait venir en discussion et il risquait de beaucoup affaiblir la portée de l’article 55 de la loi sru, celui-là même qui créait l’obligation des 20 % de logements locatifs sociaux dans chaque commune. Avec toute l’énergie qui lui restait, l’abbé Pierre a dit haut et fort, dans les couloirs du palais Bourbon, sa colère. Force est de constater que, de fait, pour la confirmation de ce texte dans les fondamentaux de notre législation, c’était la bataille finale et il l’a si bien remportée que Cécile Duflot, au nom du gouvernement, vient de porter ce minimum de 20 % à 25 %… avec une acceptation qui aurait comblé notre cher Abbé !

			Le temps du logement est un temps long, sur le plan des budgets, de l’urbanisme ou de la construction. Et davantage encore sur le plan des mentalités. Oui, il faut bien du temps – et une action permanente comme celle de la Fondation Abbé Pierre – pour que les choix deviennent irréversibles…

			Dans les faits, si un gouvernement veut agir pour davantage d’égalité sociale, il s’expose à l’échec s’il n’agit pas résolument et ambitieusement sur le logement. Pour avoir eu la responsabilité gouvernementale du logement, j’ai toujours reçu les actions – et les critiques – de la Fondation comme une aide fort utile… En effet, la lutte contre la plus insupportable des inégalités, le manque d’un toit, justifie des efforts publics à tous niveaux, de la commune à l’État, pour alléger la charge du foncier comme le coût de la construction et déboucher sur des loyers plus accessibles : en la matière, de la part de quelque niveau de collectivité publique que ce soit, se défausser est inacceptable ! Pour l’“aide à la personne”, l’actualisation de son montant, année après année, doit être rigoureusement assurée… Pour les deux types d’aide, c’est donc une vigilance et une action dans la durée qui sont indispensables et la Fondation y concourt !

			Je suis heureux que – fidèle aux priorités de l’abbé Pierre – la Fondation soutienne aujourd’hui une large part de la production “associative” de logements très sociaux et que son action lui donne toute crédibilité dans ses luttes quotidiennes pour que soient sanctuarisées les dépenses publiques les plus vitales, celles consacrées au logement. Et tant pis, cher Abbé, si c’est encore votre nom qui mobilise si largement – croyants et non-croyants – autour du rapport annuel sur le mal-logement : même sans vous, votre inspiration survit et elle sert toujours cette grande cause et ses combats justifiés par les drames humains qu’elle veut prévenir ou auxquels elle veut remédier… Alors, quand on applaudit l’action de la Fondation, c’est aussi à vous que l’on dit merci !

			Louis Besson,
ancien ministre du Logement,
ancien président du Haut Comité 
pour le logement des plus défavorisés.

		

	
		
			

			La Fondation Abbé Pierre 
et le logement

			Afin de marquer le soixantième anniversaire de l’“appel” lancé le 1er février 1954 par l’abbé Pierre en faveur des mal-logés, nous, responsables de la Fondation Abbé Pierre, avons souhaité raconter l’histoire de celle-ci pour expliquer à un public sensibilisé aux questions sociales, et notamment aux donateurs de la Fondation, comment son action s’inscrit dans la continuité du combat de l’abbé Pierre pour le logement.

			Celui-ci a débuté quelques années avant le fameux appel de 1954. Dès 1950, des baraquements et des maisons sont construits par les compagnons d’Emmaüs, chiffonniers-bâtisseurs. La France d’alors compte 7 millions de mal-logés, dont 800 000 personnes sans abri ou vivant dans des taudis pour la seule région parisienne. Dans l’urgence, il faut parfois recourir à des habitations peu orthodoxes : toiles de tente, wagons de chemin de fer, carcasses d’autobus installées dans une clairière…

			Les fonds collectés par l’abbé Pierre grâce à “l’insurrection de la bonté”, en février 1954, permettent d’édifier dans les mois qui suivent les premières cités d’urgence “en dur”. L’abbé obtient le vote d’une loi interdisant les expulsions de locataires pendant la période hivernale. Au sein du mouvement Emmaüs sont créées une société anonyme hlm pour financer et gérer des logements sociaux, ainsi que des sociétés coopératives de construction pour favoriser l’accession sociale à la propriété. S’y forment également des associations d’aide aux sans-logis, qui gèrent des centres d’accueil et organisent le squat de bâtiments vides ; elles se réuniront dans une union nationale, qui fondera le syndicalisme du logement et deviendra en 1957 la Confédération générale du logement.

			Ce combat de l’abbé Pierre en faveur du logement se poursuivra dans les années 1960 à 1980, parallèlement aux activités des communautés Emmaüs, centrées sur la récupération et le recyclage, et au développement de l’action internationale. La sa hlm Emmaüs participe en région parisienne à l’effort de construction de logements sociaux dans le cadre de la politique dite “des grands ensembles”.

			Les années passant, la crainte de la disparition de l’abbé Pierre incite certains responsables dans et hors le mouvement Emmaüs à créer une structure habilitée à recevoir les dons et legs qui lui sont faits à titre personnel. En octobre 1987, lors de rencontres internationales organisées dans le cadre de l’Année mondiale des sans-abri à l’initiative de l’onu, l’idée d’une fondation est lancée par André Chaudières, président de Logement pour tous, association créée au début des années 1980, et de la sa hlm Emmaüs Habitat.

			Les statuts de l’association de préfiguration sont déposés en janvier 1988, la Fondation voit le jour en 1990 et est reconnue d’utilité publique en 1992. Elle a pour vocation d’apporter une aide concrète aux familles rencontrant de graves difficultés de logement, et de susciter et encourager toutes les initiatives en la matière. Dans l’esprit d’“insolence mesurée” de l’abbé Pierre, il s’agit également d’exercer une mission d’interpellation, rendue possible par l’indépendance financière de la Fondation, et de faire connaître et comprendre les situations de mal-logement afin de les résoudre.

			En 1997 germe l’idée de réaliser un “Tour de France des mal-logés et des sans-abri”, à laquelle l’abbé Pierre adhère avec enthousiasme malgré ses quatre-vingt-cinq ans. Le principe est simple : une étape tous les quinze jours, des dizaines de sites visités pour découvrir les réalisations financées par la Fondation, des débats organisés un peu partout pour sensibiliser les pouvoirs publics et la population aux problématiques du mal-logement : le logement des jeunes, la prévention des expulsions, la création de logements accessibles aux plus démunis, les problèmes de santé liés à l’errance, la lutte contre l’insalubrité…

			La Fondation a ainsi porté les idées de son fondateur, “récupérateur, mais irrécupérable”, ainsi qu’il l’avait déclaré lui-même, inventeur de “la loi du tapage médiatique” selon Bernard Kouchner, père de Médecins sans frontières et concepteur de l’ingérence humanitaire, “prophète, surgissant en temps de disette, prenant la parole avec véhémence et indignation1” d’après le sociologue Pierre Bourdieu. Tandis que sa marionnette s’agitait dans Les Guignols de l’info, sur Canal +, l’abbé Pierre construisait avec les équipes de sa Fondation les bases d’une action humaine et professionnelle tournée vers “le plus souffrant”. Il le fit jusqu’à sa mort, son “départ en grandes vacances” comme il aimait le dire, survenue le 22 janvier 2007.
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					L’abbé Pierre et Raymond Étienne, président de la Fondation Abbé Pierre, lors de l’inauguration de la Pension de famille de Woippy, en décembre 2003.

				
			
			
			Aujourd’hui, la Fondation Abbé Pierre intervient dans plusieurs champs : production de logements, actions en faveur de l’habitat, lutte contre les taudis, accès aux droits, accueil et accompagnement de personnes dans les Boutiques Solidarité et les Pensions de famille, promotion des habitants, solidarité internationale, aides d’urgence, études et sensibilisation, présence territoriale, aide aux associations… Chaque année, elle publie un rapport sur le mal-logement, dont les chiffres et les analyses ont fait un document de référence pour tous les acteurs, publics et privés, du secteur.

			La Fondation “reconnue” a eu vingt ans en 2012. Contrairement à Paul Nizan, qui ne voulait laisser “personne dire que c’est le plus bel âge de la vie2”, j’ose affirmer qu’elle s’est épanouie par et dans ses actes et ses paroles. Ses valeurs, ses principes d’intervention sont restés fidèles à la démarche de l’abbé Pierre : analyser et dénoncer les injustices, proposer des solutions, montrer par l’action que cela est possible. En respectant les personnes elles-mêmes, la Fondation vise à être la voix des sans-voix ; elle n’hésite pas à exprimer son indignation lorsque la sécurité ou l’intégrité des plus défavorisés sont en jeu ; elle entend faire bouger l’opinion publique et développer l’attention envers les plus pauvres ; elle veut changer le regard porté sur eux par la société.

			Que toutes celles et tous ceux qui ont participé, participent et participeront à l’atteinte de ces objectifs soient remerciés : donateurs, administrateurs, bénévoles et salariés de la Fondation, associations et entreprises partenaires… Merci de répondre avec nous à la question que posait sans cesse l’abbé Pierre : “Et les autres ?”

			Raymond Étienne,
président de la Fondation Abbé Pierre.

			
				
					1. Cf. le débat entre l’abbé Pierre et Pierre Bourdieu lors de l’émission La Marche du siècle diffusée sur fr3 le 14 avril 1993.

				

				
					2. “J’avais vingt ans. Je ne laisserai personne dire que c’est le plus bel âge de la vie”, Paul Nizan, Aden Arabie, 1931, réédition La Découverte, 2002.
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Le combat de l’abbé Pierre
(1945-1989)
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					Le 15 octobre 1954, à l’hôtel Crillon, à Paris, Charlie Chaplin remet à l’abbé Pierre deux millions de francs, la moitié du prix de la Paix que lui a décerné l’Union soviétique, pour soutenir la construction de cités d’urgence.

				

			
			
			Le 14 février 1956, l’abbé Pierre écrit à Charlie Chaplin, l’ancien vagabond devenu riche et célèbre, qui lui avait déjà donné 2 millions de francs en 1954, pour solliciter de nouveau son aide financière dans la lutte contre la misère : “Cher ami, Emmaüs, le mouvement que j’anime et qui n’est, comme vous le savez, ni un mouvement confessionnel, ni un mouvement politique, mais un mouvement d’éveil des consciences civiques, a été mené, peu à peu, à élargir considérablement le champ de son action, à passer du problème du logement en France à celui de la misère mondiale. Ce sont d’ailleurs, uniquement, les circonstances, la pénurie du logement en France, qui ont fait qu’Emmaüs s’est occupé d’abord des sans-logis et des mal-logés, mais, de plus en plus, sa tendance profonde, universelle, s’est affirmée et c’est ainsi que, du cœur même d’Emmaüs, est né l’iramm : Institut de recherche et d’action contre la misère mondiale (et aussi, institut de la colère de l’amour)3.”

			Si cette lettre confirme les fondements de la démarche d’Emmaüs : l’éveil des consciences, la colère et l’amour, elle éclaire d’un jour nouveau le combat de l’abbé Pierre en faveur du logement des personnes défavorisées – qui trouverait son origine dans “les circonstances”. Lesquelles ? Dès 1945, quand il mène sa première campagne pour les élections législatives4, en Lorraine, l’abbé Pierre s’indigne : “Il voit sur le terrain le pays en ruine, les millions de sans-abri, les milliers de baraquements de bois, les « transis », les « grelottants » parce que l’hiver s’annonce glacial5…” L’homme qui se présente aux suffrages n’est alors connu que pour son activité de prêtre, par ses ouailles, et de résistant, par un petit cercle de décideurs civils et militaires et ses compagnons de maquis. Le grand public n’a pas encore entendu parler de lui, ni de sa bouillante personnalité.

			Dans son livre Les Combats de l’abbé Pierre, Denis Lefèvre cite une analyse graphologique faite de façon anonyme en 1946. L’abbé y apparaît comme un homme au “caractère extrêmement nerveux, vivant, actif, qui s’épuise en mille entreprises et possède un dynamisme violent, grâce auquel il peut aboutir et réaliser, malgré la dispersion de sa vie. C’est un homme indépendant qui n’admet pas qu’on lui dicte une attitude et s’impose avec violence à autrui. Il possède une excellente organisation, mais à l’intérieur de celle-ci il agit de façon très changeante, à cause de sa nervosité qui est presque maladive ; aussi entreprend-il trop de choses et se sent-il débordé, dépassé par tout ce qu’il crée […]. En conclusion, ce caractère vibrant, nerveux, enthousiaste, crée la vie autour de lui. Il y donne toute sa généreuse nature, sans compter, mais sans souci des réactions d’autrui6.”

			En cet immédiat après-guerre, le souci premier du député abbé Pierre est de promouvoir la paix et le fédéralisme. Devenu en 1947 vice-président du comité exécutif du Mouvement universel pour une confédération mondiale, il met son “dynamisme violent” au service de cette cause et emporte le soutien d’Albert Einstein à cette initiative pour le désarmement. L’année suivante, avec les écrivains Albert Camus et André Gide, l’abbé Pierre crée un comité de soutien à Garry Davis, ancien pilote de l’armée américaine qui a rendu son passeport et s’est proclamé “citoyen du monde”. Afin de favoriser les échanges entre jeunes – et moins jeunes – Européens, l’abbé Pierre loue une grande maison à Neuilly-Plaisance, en banlieue parisienne, et y fonde une auberge de jeunesse. Les deux pavillons attenant à une maison délabrée sise au milieu d’un terrain vague, au 38, avenue Paul-Doumer, reçoivent des prêtres-ouvriers et des séminaristes, rejoints les fins de semaine et l’été par des scouts et des militants de mouvements chrétiens de jeunesse qui en occupent les chambres, le jardin et les dépendances.

			L’association créée pour gérer ce “foyer d’action sociale et de rencontres internationales” prend le nom d’Emmaüs, en référence à un épisode de la Bible7 où il est question de ce village de Palestine, d’auberge, de partage de repas et d’espérance. Dans cet épisode, deux disciples du Christ, affligés par sa mort, quittent Jérusalem le jour de Pâques pour se rendre au village d’Emmaüs. En chemin, ils rencontrent un homme et l’invitent à dîner. “Pendant qu’il était à table avec eux, dit l’Évangile, il prit le pain ; et, après avoir rendu grâces, il le rompit, et le leur donna. Alors leurs yeux s’ouvrirent, et ils le reconnurent.” L’homme était Jésus, ressuscité, et les disciples s’en retournèrent à Jérusalem porter la bonne nouvelle. L’abbé Pierre donne donc le nom d’Emmaüs à son auberge “afin que puisse sans cesse, fût-ce après les jours méchants, luire, nouvelle, l’espérance8”. Les jours méchants sont ceux de la Seconde Guerre mondiale, qui ont marqué fortement bien des jeunes rencontrés par l’abbé Pierre, d’humeur très sombre, pour certains suicidaires, atterrés par la révélation de la Shoah et le largage de bombes atomiques sur les populations civiles au Japon. De logement, il n’est pas encore fait mention.

			Chiffonniers et bâtisseurs

			La véritable histoire d’Emmaüs, celle qui a forgé sa légende, commence avec l’accueil à Neuilly-Plaisance en octo­­bre 1949 du premier hôte permanent : Georges Legay, parricide, juste libéré du bagne de Cayenne, alcoolique et désespéré. L’abbé Pierre lui dit : “Tu es malheureux et tu veux mettre fin à tes jours… Avant de le faire, accepte de me donner un coup de main pour aider les autres. Je ne peux rien faire pour toi, mais toi tu peux faire quelque chose pour moi. À deux, nous ferons plus de choses9.” L’arrivée de Georges est le fait fondateur et fédérateur d’Emmaüs, dont l’idée fondamentale, qui réinvente la charité, est ainsi née “par la rencontre d’hommes ayant pris conscience de leur situation privilégiée et de leurs responsabilités sociales devant l’injustice, et d’hommes qui ne possédaient plus de raisons de vivre, les uns et les autres décidant d’unir leurs volontés et leurs actes pour s’entraider et secourir ceux qui souffrent, dans la conviction que c’est en devenant sauveur des autres que l’on se sauve soi-même10”.

			D’autres hommes seuls à la rue, vagabonds, chômeurs, anciens légionnaires, viennent rejoindre Georges. Ils forment la première des communautés Emmaüs, animée par l’Abbé et sa secrétaire, Lucie Coutaz, qu’il a connue dans la Résistance, à Grenoble, et qui œuvre à ses côtés depuis 1942. L’Abbé rachète des baraques construites par les Allemands en 1940, à Saint-Denis, pour héberger des prisonniers et en utilise les matériaux pour agrandir la maison qui comprend désormais 4 dortoirs, 100 lits, 3 salles de réunion, “une grange de foin pour 20 personnes” et une chapelle. La communauté de Neuilly-Plaisance expérimente ce qui deviendra le système communautaire : accueil de toute personne, sans condition ; vie collective ; relations directes – allant parfois jusqu’à la confrontation brutale : les compagnons ne sont pas tous des anges… ; travail d’“intérêt collectif” : restauration des bâtiments, fonctionnement de l’auberge puis, très rapidement, aide à des familles démunies et construction de logements.

			“Un jour, raconte l’abbé Pierre, le maire de Neuilly-Plaisance me fait demander : une famille hébergée par le bistrot du coin est expulsée parce que le père, employé du café, vient d’être mis à la porte par son employeur. C’était la première fois de ma vie où je voyais une famille réunie sur le trottoir, papiers en vrac, matelas et couvertures en tas, enfants en larmes… Je prends la décision d’abriter la famille aussitôt. Comme nous n’avions plus de place, je retire le Christ de la petite pièce qui nous sert de chapelle et j’installe les pauvres gens. Depuis lors, j’ai coutume de dire que le premier de la maison qui ait laissé sa place au plus pauvre fut Notre-Seigneur Jésus-Christ11.” D’autres familles s’adressent bientôt à la communauté d’Emmaüs, lieu du dernier recours. Les compagnons se poussent dans les coins ; certains vont dormir sous la tente, d’autres dans les baraquements installés sur des friches.

			Au printemps 1950, la communauté achète ses premiers terrains dans les communes environnantes pour y installer des cabanes ou bâtir des maisonnettes en dur. À Neuilly-sur-Marne, au pied d’un pont, l’abbé Pierre trouve une belle surface, non viabilisée, sur laquelle on l’autorise à édifier une maison de 40 mètres carrés. “Il nous restait des briques, des planches et des tôles […]. Nous avons commencé le travail. Et bientôt, ce n’était pas un logement, mais cinq, que nous avions terminés […]. En quatre mois, nous avions bâti 15 chambres sur une cave, de 2 mètres de haut […]. Nous n’avions pu obtenir de pareils résultats que parce que tous les matériaux étaient des matériaux de récupération, toute la main-d’œuvre était gratuite : c’étaient les hommes malheureux qui vivaient avec moi, et moi avec eux, qui avions pu bâtir12.” La Maison du Pont est la première cité d’urgence construite par les chiffonniers-bâtisseurs d’Emmaüs.
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					L’abbé Pierre comparé à saint Vincent de Paul… (1954).

				

			
			
			De cette réussite, l’abbé Pierre dira que ce fut aussi une catastrophe, car la communauté est de plus en plus sollicitée par des personnes sans logis, ouvriers, petits employés, jeunes couples…, au fur et à mesure que la renommée d’Emmaüs s’étend. La France d’alors compte 7 millions de mal-logés, dont 800 000 personnes sans abri ou vivant dans des taudis pour la seule région parisienne, où l’on dénombre une centaine de bidonvilles ; dans Paris et les communes proches, 40 % des logements sont sur-occupés et 20 % des ménages vivent à l’hôtel ou en meublé. “Ils sont plus de 100 000 rien qu’autour de Paris qui vivent dans des conditions pires que des bêtes, parce qu’il n’y a pas de logis, parce que la guerre en a trop démoli13, parce que aussi ceux qui avaient de l’argent ont préféré par spéculation mettre leur argent à bâtir des maisons de luxe plutôt qu’à bâtir des logements populaires14.”

			La loi Loucheur de 1928 organisait l’intervention financière de l’État pour favoriser le logement social ; la crise de 1929 puis la guerre ont porté un coup d’arrêt à cette ambition. La loi de 1948 bloque les loyers en cours, mais libère les loyers des constructions neuves, afin de relancer les investissements dans la construction ; elle n’a pas encore eu le temps de porter ses fruits. Le “plan Courant15”, qui sera lancé en janvier 1953 et prévoit la construction de 240 000 logements par an, est encore dans les cartons. Emmaüs découvre l’ampleur de la catastrophe du mal-logement. Aussi, sans garantir un total respect des documents d’urbanisme ni des règles de l’art, des maisons continuent d’être construites pour répondre à la détresse.

			Toujours à Neuilly-sur-Marne, l’abbé Pierre achète à crédit un terrain de 7 500 mètres carrés. Les compagnons “ont levé les bras au ciel, en me disant : « Mais, père, vous êtes fou, jamais on n’arrivera à payer un si grand terrain ! » C’est alors que je leur ai fait une de mes réponses historiques les plus magnifiques : « Mais c’est vous qui êtes fous, justement, puisqu’on n’a pas de quoi le payer, autant le prendre le plus grand possible16 ! »” Dans ces Champs-Fleuris, 19 familles sont bientôt logées. Le chantier ayant été entrepris sans permis de construire, des fonctionnaires se sont présentés, auxquels l’Abbé a déclaré : “Allez dire au ministre que tant qu’il ne sera pas capable de nous apporter les prêts, l’argent, les moyens nécessaires pour que ces familles honnêtes et travailleuses puissent réaliser toutes les exigences de la loi et faire légalement leur maison […], eh bien, nous continuerons. Et si vous venez nous demander notre permis de construire […], je vous avertis que nous convoquerons la presse, la radio, le cinéma, la tv et tout le fourbi. Je flanquerai des poteaux et une immense pancarte à l’entrée de notre cité, et à la place du permis de construire j’épinglerai les dates officielles de naissance de tous ces hommes, de ces femmes et de ces gosses, je prendrai un pot de badigeon et un pinceau, et au-dessus des papiers de naissance j’écrirai : Permis de vivre17.”
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					Cité des Coquelicots, octobre 1951.

				

			
			
			Une nouvelle cité, les Coquelicots, est édifiée en 1951, entre la voie ferrée et l’usine à gaz ; elle est constituée de cabanes plutôt que de maisons. Avec l’aide financière de la Caisse d’allocations familiales, une autre cité est bâtie plus loin, en toute légalité cette fois, à Pontault-Combault, en Seine-et-Marne : la Pépinière accueille 33 familles. Des projets sont montés sous le statut de coopératives d’accession à la propriété, à Torcy et au Bouquet, avec l’appui d’un jeune économiste, Henri Camus, premier salarié de ce qui ne se nomme pas encore le mouvement Emmaüs. Mais, dans l’urgence, il faut parfois recourir à des habitations peu orthodoxes, comme à la Pomponnette, près de Lagny-sur-Marne : toiles de tente recyclées, baraques démontées et remontées, wagons de chemin de fer, carcasses d’autobus installées dans une clairière sans aménagements ni voirie, où logent 30 familles et une centaine d’enfants.

			Le coût de ces programmes immobiliers, pour modestes qu’ils soient, excède cependant les ressources disponibles, principalement constituées de l’indemnité parlementaire de l’abbé Pierre (jusqu’en 1951), du salaire de Lucie Coutaz, qui travaille à l’extérieur de la communauté à mi-temps, d’emprunts et de dons. L’abbé va jusqu’à mendier, ce qui bouleverse les compagnons, et participe au jeu radiophonique Quitte ou double, animé par Zappy Max sur Radio-Luxembourg. Il gagne 256 000 francs de l’époque, de quoi acheter une camionnette et payer les arriérés dus sur un terrain, et profite du micro pour lancer un appel à la générosité des auditeurs. C’est le début de sa notoriété auprès du grand public et de la presse.

			Afin de trouver des ressources plus pérennes, depuis janvier 1952 les compagnons d’Emmaüs sont devenus chiffonniers et chineurs, tout en restant bâtisseurs. La récupération d’ordures (chiffons, papiers, bouteilles, pain, ferrailles et autres matières revendables) dans les poubelles, la biffe dans les “gadoues”, champs d’épandage où sont déversées les bennes, et la chine d’objets dans les greniers et les arrière-boutiques permettent de financer la vie de la communauté et ses actions de solidarité, dont la construction de maisons ou, à défaut, la mise à l’abri dans des baraques.

			De 1950 à 1953, les 80 chiffonniers et bâtisseurs d’Emmaüs ont réussi à loger 141 familles. “Les riches ont tiré sur les pauvres un rideau sur lequel ils ont peint des monstres”, écrivait en 1889 le sociologue anglais Charles Booth18. L’Abbé et ses compagnons montrent que “les pauvres” ne sont ni des monstres ni des incapables, qu’ils ont su prendre leur destin en mains et agir sur celui des autres. Mais, toujours modeste et ouvert aux opportunités, l’abbé Pierre écrit à Boris Simon, auteur du premier ouvrage consacré à Emmaüs : “Ton livre ne fait pas l’apologie de ce que les camarades et moi avons fait, mais, bien davantage, c’est le récit de ce qui nous est arrivé19.” Revoici les fameuses “circonstances”, évoquées dans la lettre à Chaplin : la prise à bail puis l’achat de la maison de Neuilly-Plaisance, qui était trop grande20, la fondation de la communauté, la pénurie de logements, les familles à la rue. Récupération, débrouillardise, légitimité de l’action – fût-elle illégale –, autofinancement par le travail et les dons : les bases de la méthode sont posées.

			L’insurrection de la bonté

			Cela ne suffit bien évidemment pas. L’hiver 1953-1954 est l’un des plus rigoureux de l’après-guerre, et des milliers de “couche-dehors”, adultes et enfants, dorment dans les rues de Paris ou dans des abris improvisés ; l’abbé Pierre et les chiffonniers-bâtisseurs leur distribuent des boissons chaudes la nuit. Les arches d’un pont parisien sont murées par les compagnons pour fournir quelques habitations de fortune à des sans-logis. Peu avant, un ministre avait déclaré : “Que les pauvres de l’abbé Pierre aillent coucher sous les ponts !” Quand la police vient les expulser, les militants d’Emmaüs brandissent des quotidiens : “On a l’autorisation du ministre, c’est marqué dans le journal !”
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					Affichage dans les rues lors de “l’insurrection de la bonté”, février 1954.

				


			
			Par le biais de parlementaires amis, le député Robert Buron et le sénateur Léo Hamon, l’abbé Pierre demande au Parlement d’affecter 1 milliard de francs à la construction de logements d’urgence, prélevé sur les 90 milliards du budget de la Reconstruction et du Logement, dont une partie est allouée aux hbm (habitations à bon marché) devenues depuis peu les hlm (habitations à loyer modéré). Dans la nuit du 3 au 4 janvier 1954, l’amendement est rejeté. Au même moment, un bébé meurt de froid dans la carcasse d’autobus où s’abritait sa famille, en attendant que sa maison soit construite, dans la “cité de dépannage” des Coquelicots. L’abbé Pierre écrit une lettre ouverte au ministre de la Reconstruction et du Logement, Maurice Lemaire, que publie Le Figaro dans son édition du 5 janvier :

			Monsieur le ministre, le petit bébé de la cité des Coquelicots, à Neuilly-Plaisance, est mort de froid […] pendant le discours où vous refusiez les “cités d’urgence”. C’est à 14 heures, le jeudi 7 janvier, qu’on va l’enterrer. Pensez à lui. Ce serait bien si vous veniez parmi nous à cette heure-là. On ne vous recevrait pas mal, croyez-moi. On sait bien que “vous ne vouliez pas ça” en renvoyant à dans trois ans21 ceux qui couchent sous les ponts au sortir de l’usine. Si vous veniez, on se dirait : Après il saura, il deviendra autre, il mettra son intelligence et son pouvoir à trouver le moyen de rattraper ce rêve d’une autre façon […]. On se dirait que ce chagrin-là n’aurait pas été humainement stérile. Après, on vous emmènerait voir de vos yeux Pomponne et ses 80 gosses d’ouvriers dans la forêt, et les terrains qu’à force de souffrance et de labeur on est en train d’acheter parce que, justement, on rêve d’une cité d’urgence. Vous verriez nos premières maisons à 300 000 francs qui ne sont pas indignes des Français, quand on a vu leurs indignes cabanes. L’espoir écrasé dimanche revivrait, peut-être autrement, mais il revivrait sûrement. Ce serait bon. Ne soyez pas une deuxiè­­me fois l’homme qui nous aura dit non.

			Contre toute attente, le ministre assiste aux obsèques du petit Marc. La presse s’en fait l’écho, et le fait divers bouleverse la France, qui réalise la gravité du problème. L’Abbé demande aux gens de bonne volonté de soutenir son action. Des journalistes et des citoyens relaient les initiatives, créant des comités d’aide d’urgence aux sans-logis, proposant des chambres d’hôtel vides, installant des tentes garnies de paille. Les besoins sont immenses. Le 1er février 1954, une femme décède à cause du froid. L’abbé rédige avec le journaliste de La Croix Georges Verpraet un texte qu’ils lisent à l’antenne de Radio-Luxembourg :

			Mes amis, au secours… Une femme vient de mourir gelée, cette nuit à 3 heures, sur le trottoir du boulevard Sébastopol, serrant sur elle le papier par lequel, avant-hier, on l’avait expulsée… Chaque nuit, ils sont plus de 2 000 recroquevillés sous le gel, sans toit, sans pain, plus d’un presque nu. Devant l’horreur, les cités d’urgence, ce n’est même plus assez urgent ! Écoutez-moi : en trois heures, deux premiers centres de dépannage viennent de se créer : l’un sous la tente au pied du Panthéon, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève ; l’autre à Courbevoie. Ils regorgent déjà, il faut en ouvrir partout. Il faut que ce soir même, dans toutes les villes de France, dans chaque quartier de Paris, des pancartes s’accrochent sous une lumière dans la nuit, à la porte de lieux où il y ait couvertures, paille, soupe, et où on lise sous ce titre, “Centre fraternel de dépannage”, ces simples mots : “Toi qui souffres, qui que tu sois, entre, dors, mange, reprends espoir, ici on t’aime.”

			La météo annonce un mois de gelées terribles. Tant que dure l’hiver, que ces centres subsistent, devant leurs frères mourant de misère, une seule opinion doit exister entre hommes : la volonté de rendre impossible que cela dure. Je vous prie, aimons-nous assez tout de suite pour faire cela. Que tant de douleur nous ait rendu cette chose merveilleuse : l’âme commune de la France. Merci !

			Chacun de nous peut venir en aide aux sans-abri. Il nous faut pour ce soir, et au plus tard pour demain, 5 000 couvertures, 300 grandes tentes américaines, 200 poêles catalytiques. Déposez-les vite à l’hôtel Rochester, 92, rue la Boétie. Rendez-vous des volontaires et des camions, pour le ramassage, ce soir à 23 heures, devant la tente de la Montagne Sainte-Geneviève22.

			Grâce à vous, aucun homme, aucun gosse ne couchera ce soir sur l’asphalte ou sur les quais de Paris. Merci !

			L’appel est entendu et déclenche “l’insurrection de la bonté” à Paris et en province. Les dons en nature et en argent affluent, des bénévoles proposent leurs services. Des centres de dépannage sont ouverts, des lits installés dans des bâtiments publics. Médias, entreprises, administrations, organismes caritatifs contribuent en offrant un appui technique ou logistique. Sur une maquette de maison d’urgence, exposée dans les magasins du Printemps, à Paris, les donateurs sont invités à coller des billets de 100 francs. Dès le 4 février 1954, le Parlement adopte à l’unanimité l’affectation de 10 milliards de francs – dix fois plus que demandé par l’abbé Pierre quelques mois plus tôt – afin de réaliser immédiatement 12 000 “logements économiques de première nécessité” à travers toute la France, pour les plus défavorisés.

			500 millions de francs sont récoltés, sans compter les 2 millions donnés quelques mois après par Charlie Chaplin, qui déclara : “Je ne les donne pas, je les rends. Ils appartiennent au vagabond que j’ai été et que j’ai incarné23.” En ajoutant la valeur des dons en nature, le total approche le milliard de francs. “On recevait tellement d’argent qu’on mettait le fric dans les baignoires [de l’hôtel Rochester]. Quand l’une était pleine, on ouvrait la chambre d’à côté24.” L’abbé Pierre et ses proches croulent sous les courriers, les appels téléphoniques, les déclarations de soutien, les sollicitations. “De tous les coins de France, on m’appelle à l’aide. Je sillonne le pays, je donne des conférences. Les fonds recueillis dans les poubelles placées à l’entrée des chapiteaux sont laissés pour l’amorce d’une action locale pour les sans-logis25.”

			Afin de gérer les dons reçus, l’association Emmaüs est créée en mars 1954 et s’installe le mois suivant dans un immeuble au 32, rue des Bourdonnais, dans le 1er arrondissement de Paris, où cohabiteront le siège administratif et des locaux d’accueil et d’hébergement. L’abbé Pierre et Lucie Coutaz s’entourent d’administrateurs aux compétences variées : entrepreneurs, avocats, journalistes, financiers… Le nombre de communautés s’accroît, en région parisienne et en province (1 en 1949, 5 en 1952, 8 en 1954, dont une communauté féminine). Un journal, Faim & Soif, est publié ; des secours sont distribués. Des actions plus lourdes sont engagées rapidement : du 1er février au 30 juin 1954, l’association Emmaüs a investi 541 millions de francs et prêté 320 millions de francs de l’époque, soit 15 millions d’euros.

			Pour partie, ces multiples initiatives sont lancées et réalisées en direct. D’autres, et notamment celles qui concernent le logement, nécessitent la création de structures dédiées : l’Association d’aide aux sans-logis de l’agglomération parisienne (aslap), pour la gestion de centres d’accueil, de services sociaux et d’opérations débarras, activités rapidement complétées par d’autres moins licites, comme le squat de bâtiments vides ou l’occupation de terrains publics ; l’unasl (Union nationale des associations d’aide aux sans-logis), qui étend l’activité de l’aslap au niveau national et fonde le syndicalisme du logement ; des sociétés coopératives de construction, dont la Société des cités d’Emmaüs, pour favoriser l’accession sociale à la propriété ; des entreprises du bâtiment…

			Le nom de l’abbé Pierre est sur toutes les lèvres, sa photo fait la couverture de Paris-Match, de Tintin (qui publie une histoire complète de l’événement en bandes dessinées dès le 8 avril 1954) et de nombreux magazines. Le cinéaste Robert Darène réalise un film sur Les Chiffonniers d’Emmaüs, scénarisé par René Barjavel à partir du livre de Boris Simon, avec André Reybaz dans le rôle de l’abbé Pierre. L’abbé Pierre gagne ses sobriquets de “Saint Jean Bâtisse” ou de “Saint Vincent de Piaules” dans les colonnes du Canard enchaîné. Certainement pas dupe de son image, dont il sait jouer brillamment, l’abbé Pierre affirme : “La beauté d’une ville, la beauté d’une nation, elle n’est pas dans ses musées, elle n’est pas dans ses théâtres, elle n’est pas dans ses jardins publics, elle n’est même pas dans ses cathédrales. La beauté d’une ville, devant Dieu et devant les hommes, elle est d’abord de ne pas avoir de taudis, de ne pas avoir de sans-logis… Il faut que nous le comprenions et que nous livrions bataille jusqu’à ce que nous en soyons sortis26.”

			La Cité de la Joie, les squats et la “maison des jours meilleurs”

			Les 10 milliards de francs promis ne sont pas disponibles… : le président du Conseil demande à l’abbé Pierre d’avancer une partie de l’argent car l’État ne peut débloquer immédiatement les crédits. Mais, dès le 5 février 1954, l’Abbé lance un nouveau défi. Il convoque des entreprises du bâtiment sur un terrain de 4 hectares qu’il vient d’acheter grâce aux dons reçus, au Plessis-Trévise. L’objectif est simple : il s’agit de loger vite et pour pas cher tous les sans-toit qui risquent de mourir. L’abbé supplie les professionnels de commencer la construction des maisonnettes sans attendre les permis de construire. Aucun délai n’est supportable. Le chantier démarre le 8 février avec l’aide des compagnons d’Emmaüs. Des maisons de 38 mètres carrés sortent de terre, couvertes de tôles ondulées, avec l’eau courante et un chauffage au bois. Au bout de soixante-cinq jours, 51 petits pavillons sont prêts à accueillir les premiers habitants. 48 familles s’installent dans l’allégresse. La première cité d’urgence de l’abbé Pierre est baptisée “Cité de la Joie”. Le chantier se poursuit et 250 maisonnettes sont enfin disponibles le 18 octobre 1954.
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					Cité de la Joie, Le Plessis-Trévise, 1954. Les premières maisons ont été construites en 65 jours et inaugurées le 30 avril 1954 en présence du ministre Maurice Lemaire.

				

			
			L’État, que l’Abbé n’a pas cessé de solliciter depuis son appel, apportera son soutien financier… une fois la Cité terminée et inaugurée par le ministre du Logement, Maurice Lemaire. Peu importe, le financement servira pour d’autres, car il faut construire encore et encore. La société hlm Emmaüs, née peu avant, achète terrain sur terrain, à Argenteuil, Bezons, Sartrouville, Aulnay-sous-Bois… Un chantier de 82 logements, en accession à la propriété, est ouvert à Torcy. Le 1er mai 1954, un “hameau de transit” est créé à Noisy-le-Grand. Pour bâtir partout en France, l’abbé Pierre lance un concours national, intitulé “La construction de logements à 800 000 francs” (soit la moitié du coût traditionnel). L’État, ayant enfin réussi à débloquer les crédits, participe également à l’action d’envergure de l’Abbé et demande aux communes de mettre des terrains à disposition pour contribuer à l’élan de construction. La Caisse des dépôts et consignations crée le 11 juin 1954 la Société centrale immobilière pour “répondre à la crise du logement en construisant massivement, vite et peu cher”. Bientôt les premiers logements économiques de première nécessité (lepn) voient le jour. 12 000 sortiront de terre dans 220 villes, moitié en région parisienne, moitié en province. Ce sont quasiment les premiers logements pérennes accessibles de l’après-guerre…

			Ces constructions ne répondent pas à toutes les demandes, loin s’en faut. L’abbé Pierre multiplie les coups de gueule, voire les actions illégales, et reste présent sur le front de l’innovation. Des squats d’immeubles parisiens inoccupés sont effectués en avril 1954 près de la gare de l’Est, en octobre dans le 18e arrondissement, en février 1955 sur plusieurs sites… Du 30 juillet au 21 octobre 1955, des tentes sont installées sur les bords de Seine, au pont Sully, à Paris, pour abriter 95 familles remises à la rue par des centres d’hébergement. “J’ai appelé Dubois, le préfet de police. Il y avait les quais, en cette saison il n’y avait aucun risque d’inondation. Il fallait l’autorisation de planter des tentes. À 8 heures du soir, on couchait 250 personnes, qui dormaient à l’abri. Dans la nuit et la journée du dimanche, on a bâti deux maisons qui sont des deux côtés de la route au pont Sully27.”

			L’Union nationale des associations d’aide aux sans-logis (unasl) réunit fin 1954 son premier congrès. 144 associations ou comités locaux existent, ainsi que 26 centres d’accueil, gérant 1 400 lits. Ensemble, ils ont relogé environ 5 000 familles. En novembre 1955, lors de son deuxième congrès, l’abbé Pierre déclare : “Devant une catastrophe nationale, il faut une mobilisation, il faut la convergence de l’initiative privée et de l’action gouvernementale. C’est par cette tâche d’éducation de l’opinion publique que nous aboutirons à éduquer nos gouvernants.” Très logiquement, l’association invite les candidats aux élections législatives de janvier 1956 à s’engager sur une charte, comprenant entre autres points l’interdiction des expulsions sans relogement et la réquisition des locaux professionnels et commerciaux inoccupés (200 députés signent cette charte, et une loi interdisant l’expulsion de locataires durant la période hivernale est votée en 1956). Roger Dauphin, rédacteur en chef de Faim & Soif, explique : “Il faut que les sans-logis et les mal-logés prennent conscience du rôle qu’ils peuvent jouer dans la vie publique ; que leur civisme s’exerce avec la même pression sur les élus que le font les défenseurs d’intérêts privés aussi nuisibles, par exemple, que ceux de l’alcool28.”
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